Intervention au CN du PCF 9 février 2018 – Valérie Gonçalvès

Suite aux états généraux du progrès social, si l’on veut relancer l’industrie française maintenant et pas en 2050, il faudra plus d’énergie, aussi il est indispensable de défendre la 3ème filière industrielle, celle de l’électronucléaire qui a certes des inconvénients notamment les risques que personne ne nie, qu’il est important de contrôler et maitriser bien évidemment, mais qui a le grand avantage d’être peu émettrice de GES. Le GIEC reconnaît clairement que l’énergie nucléaire sera un des leviers incontournables pour contrer le réchauffement climatique et en même temps répondre à une demande mondiale considérable pour 2050, de l’indépendance énergétique et de la production d’une électricité abondante et peu couteuse. Avoir l’électricité est tellement naturel qu’on ne se rend même plus compte à quel point elle est nécessaire. Et puisque l’on parle d’industrie, n’oublions pas qu’il y a une corrélation directe entre énergie abondante et bon marché, croissance et plein emploi.
De plus, si voulons maîtriser la hausse des émissions de gaz à effet de serre, car la consommation d’énergie fossile reste majoritaire dans notre pays comme au niveau planétaire, il est nécessaire de procéder à des transferts d’usage d’énergies carbonées vers des énergies décarbonées comme l’électricité à condition qu’elle le soit. En France, c’est le cas ; c’est un avantage indéniable. Qui plus est cela fera le plus grand bien à notre balance commerciale dont le déficit, 62 Milliards, correspond à nos importations de pétrole et de gaz.

Je dis cela car récemment Olivier Dartigolles à l’occasion d’une interview au Figaro a acquiescé à la baisse de la part du nucléaire et à la fermeture de la Centrale de Fessenheim, d’ailleurs au grand étonnement de l’intervieweur, balayant d’un revers de main nos orientations. Je ne comprends pas cette prise de position de la part du porte-parole du Parti ; je tiens à votre disposition tous nos écrits et déclarations à ce sujet et, sauf erreur de ma part, nous n’avons jamais pris une telle position publiquement.
Il faut avoir des exigences si l’on veut crédibiliser nos ambitions. Et même si nous avons raison de vouloir un mix énergétique couplant énergies renouvelables et nucléaires, la réalité est que la production d’électricité issue de l’éolien et du solaire est quasi nulle, son prix est exorbitant et pèse de plus en plus sur le budget des ménages. Le débat sur la transition énergétique n’est pas un débat de spécialiste, il est un des vecteurs des enjeux fondamentaux de la société avec en filigrane un débat de classe. Partir des premières préoccupations des populations et faire des propositions concrètes pour y répondre permet de remettre les pieds sur terre et d'être plus compréhensibles par nos concitoyens. Notre rôle est de donner les éléments de compréhension dans le débat afin de ne pas jouer sur les peurs comme certains s’y autorisent. Et de ne pas essayer de courir après untel ou untelle en espérant coller aux thèses les plus utopistes ou dogmatiques de l'écologie politique en espérant marquer des points dans l’opinion publique. Le Parti communiste a d’autres ambitions. Il devra prendre toute sa place à l’occasion du débat public qui s’ouvrira le 15 mars et durera jusqu’en mai sur la programmation pluriannuelle de l’énergie qui a comme objectif de définir pour les 5 prochaines années la politique énergétique de la France. Mais également être présents au niveau européen, avec nos députés, dans le cadre du débat sur le 4ème paquet énergie actuellement en discussion.

L’électronucléaire reste encore un de nos meilleurs atouts industriels qui peut être un exceptionnel levier de coopération, de sécurité et de paix à l’international. 

L’Industrie énergétique est un secteur stratégique, qu’il faut sortir des griffes du marché et des intérêts privés, c’est plutôt de cela dont il doit être question : celui d’un vrai service public de l’énergie au service de la Nation et des usagers
